Je  viens  foumettrei  la  difcyrtioii  lé  projet  de  réfolution 
fuc  le  nouveau  mode  d’aliénation  des  domaines  nationaux  , 
dont  vous  avez  déjà  enténdu  la  ie&ure.  Le  retard  qu’on  a 
mis  à vous  le  préfenter  s’eft  mefuré  fur  fon  importance. 


Séance  du  16  vendémiaire , an  Y. 


3. 


S’il  étoit  utile  de  prendre  une  réfolütion  ^ il  ne  l’écoit  pis 
moins  de  la  rendre  complète  , & fur-tout  d’en  lier  ks  rap- 
ports des  plus  immédiats  comme  les  plus  éloignés. 

Dans  toute  efpèce  de  vente  il  y a deux  chofes  à di  Tan- 
guer : l’intérêt  de  celai  qui  achète,  Se  l’intérêt  de  celui  qui 
vend.  Quoique  cette  diftinâùon  paroiile  contradictoire  , elle 
doit  avoir  lieu  cependant  , Se  fur-tout  dans  le  cas  aéhiel. 
Garantie  de  la  propriété  , perfpe&ive  d’acquérir  au  meilleur 
prix  poflible  , facilité  pour  l’acquitter  • tels  font  les  avan- 
tages que  vous  offrez  aux  acquéreurs  , Se  que  je  viens 
vous  propofer  encore  d’étendre  : moyens  pailla  ns  de  faire 
le  fervîce  ôe  d’éteindre  une  partie  de  la  dette'  publique  ; 
voilà  ceux  qui  s’offrent  a l’Etat.  Parmi  ceux-ci , xi  en  eft  dont 
la  connaiffance  eft  plus  familière  à ceux'  qui  font  à la 
tête  du  gouvernement;  & c’eft  pour  ne  pas  les  atténuer, 
niais  bien  peur  leur  donner  le  plus  grand  développement , 
que  la  commiffion  des  finances  a Cherché  à connaître  1 opi- 
nion du  Direébeire  Se  du  minlftre  des  finances  fur  le  projet 
que  vous  allez  difeuter. 

Au  nonibre  des  principales  reffources  pour  le  fervice  ex- 
traordinaire ae  1 an  V , on  doit  compter  le  produit  de  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Dans  un  mémoire  adreffé 
il  y a deux  jours,  à la  commiffion  , le  miniftre  des  finances 
indique  comme  baies  effentielles  du  nouveau  mode  de 
vente  : 

iy.  L’admiffiom  de  toute  efpèce  de  créances  fur  l’état, 
dé  quelque  nature  quelles  foient , pour  le  paiement  des 
cinq  dixièmes  cju  prix  de  la  vente- 
3°.  Le  paiement  du  premier  cinquième  en  numéraire ou 
en  mandats  au  cours  , moitié  dans  les  dix  jours  de  i’acqui- 
fition  9 Se  l’autre  dans  fix  mois  ) 

Les  quatre  cinquièmes  reliant , d’année  en.  année, 
avec  intérêt  de  cinq  pour  cent  ) 

4°;  Fo«r  la  repréfentawqii  des  quatre  cinquièmes,  la 
création  d’obligations  fouferites  par  lés  acquéreurs , portant 
«itérée  de  5 pour  xoo  par  an. 


i 
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L'enfembîe  de  ce  projet  diffère  peu  de  celui  de  la  corn- 
million  ; il  a cependant  cet  avantage  3 qu’il  donne  plus  d’ac- 
tivité aux  ventes.  v 

L ’admiflion  des  créances  hypothécaires  8c  privilégiées  en 
acquificicm  de  domaines  nationaux  avoir  été  cordidérée  , 
moins  fous  le  rapport  de  fon  aéhon  immédiate  fur  les  ventes 
à faire,  que  fous  celui  de  la  jufuce  à rendre  à une  ciaffe 
particulière  Sc  malheureufe  de  créancier.  Peu  (&  trouvoient 
appelés  à jouir  de  ce  bienfait;  dèsdcrs  cette  concurrence  na- 
joutoit  rien  , ou  prefque  rien  , à la  valeur  des  biens  à 
vendre. 

Il  n’en  fera  pas  de  même  fi  vous  recevez  toutes  î’es  créances 
fur  l’Etat  ; l’efpoir  de  placer  avantageufement  un  papier 
tombé  en  difcrédit  excitera  ceux  qui  en  feront  les  porteurs , 
à échanger  contre  vos  domaines  une  partie  de  leurs  fonds 
réels. 

Eteindre  une  grande  mafie  de  dettes  nation  des  eû:  le 
but  que  le  mimilre  s’efi:  propofé  ; il  feroit  impoflible  d’y 
arriver  en  fuivant  les  bafes  qu’il  indique. 

Un  créancier  enchéris  un  bien  , la  moitié  doit  en  être 
payée  en  valeurs  réelles;  mais  s’il  a la  certitude  que  chaque 
offre  qu’il  fera , pour  placer  fon  papier , augmente  d’autant 
la  partie  payable  en  numéraire  , il  fera  avare  de  fes  créances  9 
parce  qu’en  les  économifant  il  fait  qu’il  économife  au  fil  fon 
argent. 

D’après  ce  mode,  il  efi:  hnpoiïible  de  mettre de  la 
célérité  dans  les  ventes , 8c  de  favorifer  les  créanciers  de 
l’Etat* 

Une  bafe  moins  vicieufe  s’eft  présentée  à la  commifiion  : 
elle  donne  la  plus  grande  latitude  au  porteur  des  créances , 
fans  rien  faire  perdre  à l’Etat  : elle  confifie  à déterminer 
que  la  moitié  du  prix  de  reftimation  fera  payée  en  numé- 
raire ou  en  mandats  au  cours  ? 6c  que  î enchère  s’ouvrira 
fur  toute  efpèce  de  créances. 

Vous  ne  dtvez  exclure  ni  les  nouvelles  infcrîptions  ni 
les  transferts  récens;  le  difcrédit  de  ce  papier  fera  qu’il 

Â % 
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fera  porté  plus  abondamment  dans  les  tréfor  publique , & 
qu’il  fera  rentrer  une  plus  grande  quantité  de  l’autre. 

Cette  admi/Iion  n’altère  pas  l’hypothèque  du  mandat. 
Son  gage  originaire  confiftoit  dans  la  valeur  nominale  du 
prix  des  efiimations  ; tout  ce  que  vous  avez  ajouté  depuis 
à fan  hypothèque  , est  une  exubérance  dé  gagé.  Ç’eft  ainfi 
qu’on  peut  envifager  le  paiement  du  dernier  quart  en  man- 
dats au  cours  , ôc'  les  rentrées  de  l’emprunt  forcé  faites  en 
valeurs  qui  s'éteignent  fuccefïivemenr. 

Il  y auroit  peut-être  un  cffai  à faire,:  ce  feroit  d’afFeéter 
dans  le  département  de  la  Seine  une  malle  de  cinquante 
eu  cent  millions  de  maifons  nationales , pour  eu  e vendues 
en  échange  feulement  de  créances  fur  l’Etat  : il  en  réful- 
teroit  une  extindion  énorme  de  la  dette  publique. 

L’admiffion  des  rentes  viagères  a paru  imp'offible  a votre 
commifiion  ; la  réduction  à faire , d’après  l’échelle  des  pro- 
babilités de  la  vie,  eût  préfenré.des  difficultés  fans' nombre. 

Elle  n’a  pas  cru  non  plus  devoir  admettre  la  proportion 
relative  à la  création  des  obligations  è foufcrire  de  la  part 
des  acquéreurs  : quand  le  papier  qui  circule  aujaurd  hui 
n’exiflera  plus  , cette  mefiire  aura  de  plus  précieux  avantages; 
elle  auroit  dans  ce  moment  de  graves  inconvéniens.  S’il 
étoir  poffible  d’ignorer,  que  deux  papiers  circulant  à-la-fois 
fc  fro’ fient  cv  fe  detruifent  mutuellement , l’exemple  de  l’aili- 
gnat  Ôc  du  mandat  fixerait  tous  les  doutes  à cet  égard. 

La  commiffion  vous  propofe  d’adopter  une  partie  des 
bafes  Ÿo  itenues  dans  le  mémoire  qui  lui  a été  adrçflé  par 
lé  minillre  des. finances.  Elles  ne  font  qu’une  modification 
ou  une  ex  te  n, (ion  donnée  à celles  qui  vous  ont  déjà  été 
fbumiies;  vous  les  adopterez  d’autant  pins. facilement , qn’en 
vous  offrant  un  moyen  sur  d’être  j Liftes  envers  les  créanciers 
’ de  l’Etat elles  vous  donnent  celui  de  placer  des  rclfources 
, paillantes  dans  les  mams  du  -gouvernement. 

PROJET  DE  R É S O L U T I O R 

Le  Cqnfeif  des  Cinq- Cents.,  conlidérant  qu’il  eft  ptef- 


fane  d’accélérer  l’exécution  de  la  loi  du  19  fru&idor  de  l’an  4 , 
relative  au  nouveau  mode  d aliénation  des  domaines  na- 
tionaux , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  rs- 
folution  fui  vante  : 

Article  premier. 


Tous  les  domaines  nationaux , mis  en  vente,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  ventdfe , autres  que  ceux  exceptés  par  des  lois 
poftérieures  , qui  n’auront  pas  été  fodmülionnés , ou  qui , 
l’ayant  été , feroient  rentrés  dans  la  malfe  des  propriétés 
nationales , pour  carde  de  déchéance  ou  de  défi fte ment , fer; 
ront  aliénés  à l’avenir  de  la  manière  qui  fuit  : 

1 I. 

Les  ventes  feront  faites  par  les  adminiilratlons  de  dépar- 
tement. 

I I L 

Immédiatement  après  la  réception  de  la  préfente  loi , les 
adminiftrations  dre  (feront  un  tableau  de  tous  les  biens  à ven- 
dre , & feront  procéder  fans  délai  à l’eftimation  de  chacun 
d eux  par  des  experts  qu’elles  nommeront  a cet  effet. 

I Y. 

Chaque  bien  , chaque  corps  de  ferme  ou  métairie  , fera 
eftimé  Ôc  vendu  féparément. 

Lorfqu’un  bien  fera  fufceptible  de  divilion  , fans  que  cela 
puifle  nuire  à l'exploitation  ou  à la  vente  daucune  de  fes  par- 
ties, foit  par  rapport  au  principal  manoir  & aux  bâtimens 
d exploitation  , foit  eu  égard  à la  nature  & confiftance  des 
terres  & l’utilité  réciproque  de  leur  réunion  , cette  divibon 
aura  lieu,  & il  en  fera  fait  des  eflimations  partielles. 

Rapport  fuppl.  par  Q^un.  A 3 


Â meftire  que  les  effimations  feront  faites,  elles  feront 
portées  fur  un  tableau  qui  fera  affiché  dans  la  falle  publique 
du  département  de  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  do- 
maines nationaux. 


Les  effimations  feront  faites  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle 
de  capital  des  biens  en  1790  : les  procès-verbaux  qui  en  feront 
dre  (Tés  par  les  experts  feront  mention  des  baux  exiftans  ce  de 
leur  prix  5 Ci  les  biens  fout  affermés  , de  de  la  cote  de  k con- 
tribution foncière  à laquelle  ils  étoient  portés  aux  rôles  de 
179  J.  Les  experts  rappelleront  même  les  baux  de  1790  3 s'ils 
font  à leur  connoiffance. 


L adminiftratioa  fera  tenue  néanmoins 
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ait  été  fait  des  fournirions , de  mettre  fucceffivement  en 
vente  les  biens  évalués. 

X. 

Les  adjudications  feront  annoncées  par  des  affiches  qui 
contiendront  l’indication  de  la  fimation  , de  la  confiflance  * 
de  l'évaluation  & de  la  nature  des  biens , du  jour  «5 c de 
l’heure  où  il  fera  procédé  à la  vente  qui  devra  en  être  faite. 

X I. 

Il  fera  fait  deux  affiches  ou  publications  à quinze  jours  de 
date  l’une  de  l’autre  ; les  ventes  ne  feront  ouvertes  qu’à  l’ex- 
piration de  la  fécondé  quinzaine. 

X I I. 

Les  affiches  feront  appofées  à la  diligence  du  commiffiiire 
du  Directoire  exécutif  près  l’adminidration  centrale  } favoit , 
dans  le  chef-lieu  du  département  , dans  chacun  des  chefs- 
lieux  de  canton  ^ dans  les  communes  de  la  fituation  des  biens 
8c  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domaines,  La  réception 
8c  i’appofition  des  affiches  feront  certifiées , dans  les  trois  jours, 
par  les  adminiftrations  de  canton. 

XIII. 

La  feance  fera  ouverte  par  la  leàure  de  la  préfente  loi  , 
celle  de  l’affiche  , des  claufes  êc  charges  de  l’adjudication  8c 
du  procès-verbal;  d’efiimation.  On  procédera  enfuite  à la  ré- 
ception des  enchères  , dont  la  première  devra  couvrir  la 
moitié  du  prix  de  l’évaluation. 

x i y. 

L’adjudication  ne  fera  définitive  que  lorfque  le  dernier  feia 
fe  fera  éteint , fans  que  , pendant  la  durée , il  ait  été  fait  de 
furenchères. 


x y. 


Il  y aura  lieu  au  renvoi  routes  les  fois  que  îa  moitié 'du  prix 
de  l’eftimation  ne  fera  pas  couverte. 

XVI. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  définitive  fera  figné  fur-le- 
champ  , tant  par  les  adminifirations  de  département  & le 
commiffaire  du  Directoire  exécutif  que  par  l’adjudicataire  ou 
fon  fondé  de  pouvoir, 

XVII. 

Il  fera  drefifé  par  le  fecrétaîre  en  chef,  dans  la  décade  > 
deux  expéditions  du  procès-verbal  d’adjudication,  dont  l’une 
fera  remife  à l’adjudicataire  & l’autre  au  directeur  de  la 
régie.  La  minute  fera  enregiftrée  dans  les  dix' jours  de  fa 
date. 

XVIII. 

Il  ne  fera  perçu  pour  l’enregiftrement  que  le  droit  propor- 
tionnel far  la  partie  du  prix  payable  en  numéraire  ou  en  man- 
dats au  cours. 

X I X. 

Chaque  adjudicataire  confignera  fur-le-champ  , entre  les 
mains  du  fecrét^ire-général , un  pour  cent  de  la  partie  du 
prix  de  la  vente  qui  doit  être  payée  en  numéraire  ou  en  man- 
dats au  cours. 

X X. 

Le  falaire  des  experts  fera  payé  fur  la  fomme  ci  - défiais  ; 
8c  le  furplus  feraemployé;  favoir,  deux  tiers  en  indemnités  au 
profit  tant  des  adminiftrateurs  que  du  commififaire  du  Direc- 
toire exécutif  8c  du  directeur  ou  prépofé  de  la  régie  préfens  , 
8c  l’autre  tiers  en  falaire  8c  gratifications  aux  fecrétaires  êc 
co-mmis  de  l’adminifiration. 
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XXI. 

La  partie  du  prix  de  chaque  adjudication  payable  en  nu- 
méraire ou  en  mandats  au  cours , iera  acquittée  ; 

Savoir, 

Un  premier  dixième  dans  le  mois  de  l’adjudication , 

Un  fécond  dixième  dans  l’année , 

Les  quatre  cinquièmes  réftans  d’année  en  année  avec  in- 
térêt de  5 pour  100. 

■ . XXII. 


Les  acquéreurs  qui  voudront  anticiper -les  époques  des 
paîemens  jouiront  d’une  rcmife  de  dix  pour  cent  lui  es  paie- 
méns  qu’ils  feront  dans  les  fix  mois  de  1 adjudication^  oc  dans 
le  cas  où  ils  relieront  redevables  d’une  parue  du  prix  ; Us  s ac- 
quitteront dans  les  proportions  & aux  époques  m îquses  p^r 

l’article  précédent. 

1 XXIIL 


Les  mandats  provenant  de  ees  ventes  feront  fucceffivement 
annullés  dans  les  formes  accoutumées. 

Il  fera  également  annullé  dans  les  caiflfes, des  receveurs  des 
importions,  pour  les  paîemens  faits  en  numéraire,  une  IqtniHe 
équivalente  en  mandats,  d’après  le  cours  du  jour  du  paiement  mr 
êc  dans  ce  cas  les  receveurs  de  l’enregiUrement  feront  tenus 
d’adreiler  au  receveur  du  département  un  bordereau  poi tant 
indication  des  fommès  qui  devront  etre  batonnees,  julqua 
l’extindion  totale  des  mandats.] 


X X I V. 

Les  bons  de  dépôt  & de  rafhtution  ne  feront  admis  en 
paiement  de  la  partie  payable  n créances  fur  livrât,  qu  apres 
avoir  été  vérifiés  par  l’admimftration  qui  les  aura  delivres 
& réduits  â leur"  véritable  valeur  numéraire.  Les  or  don- 


nation  ale, 


ipOiitions  ci-defîus  les  créances  inf- 


entrer  en 


nation  ale, 


lo 

Réonllîo  tUrr fervlce  ^livrées  aux  fourni  fours  de  h 

d=7"SrJr'  •nmmm  ,,e“  f“ 

XXV. 

Les  creances  ne  feront  admifes  en  paiement,  qu’après 
avoir  ete  reconnues  & liquidées.  Celles  poftérieures  au  Limer 
janvier  179206  feront  reçues  que  pour  leur  valeur  réelle 
laquelle  elles  feront  réduites  d’après  le  tableau  du  cours 
papier- monnoie  tenu  à la  créfôrerie 


XXV 


Sont  exceptées  des  di 
crites  fur  le  grand  livre. 


XXV 

Aucun  acquereur  ne  pourra 

avoir  effectué  le  paiement  du  premier  dixième  5 dont  il  jnf 
nfierà  par  1 exhibition  de  fa  quittance  , d’abord  i I’admimf- 
tranon  du  departement , pour  obtenir  l’expédition  de  fou  acte 
a adjudication,  & enfuite  a celle  du  canton. 

XXVIII. 

Tous  les  dix  jours  les  adminiftrations  de  département 
adrefletont  au  mmiftre  des  finances  l’état  détaillé  des  ventes 
conlomméès. 

XXIX. 

, ,A  dfaut  de  .paiement  du  premier  dixième  ou  d’un  terme 
ec.111,  les  adinimllrations  de  département  prononceront  la 
decheance,  le  dixième  jour  après  l’expiration  de  chaque 
terme,  & procéderont  à une  nouvelle  adjudication  à la  fgile 
enchère. 

X X X. 

Le  commiiTaire  du  Direéloire  exécutif  fe  portera  premier. 


IMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire . an  V. 

9 ; 


en  chéri  fleur  pour  un  fomme  égale  a h moitié du  prix  dt 
gltimaaon.  Il  iera  prélevé  fur  ie  prix  de  là  nouvelle  adju- 
dication' le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  avec  1^  :~ 
teiets-;  ôc  i acquéreur  fera  ce  ni  d’acquitter  5 au  lieu  “ 
toutes  les  annuités 


Tout  acquéreur  de  maifon , uflnes, 
udiis  , ne  pourra,  avant  <f  a voir  payé  la  totalité  de  fon  acqtii- 
mion  3 Eure  aucune  coupe  de  bois  , démolition  de  bâtimens, 
- s.  avo|r  préalablement  obtenu  la-utorifation  de  iadminif- 
tmuon  du  departement , qui  pourra  raccorder  fur  lavis  de 
celle  du  canton  de  la  fituation  des  biens  ; mais , dans  ce  cas  , 
il  iera  fourni  par-devant  elle  bonne  ôc  fuffifante  caution 
par  1 acquéreur. 

X X 


1 o ut  ce  qui  fera  fair  ôc  entrepris  par  les  acquéreurs  , 
au  préjudice  du  précédent  article  , fera , a la  diligence  du 
co mm i flaire  du  Direétoire  exécutif , pourfuivî  par  la  voie  de 
la  poîiee  corre&ionriefle.  Le  délinquant  fera  puni  comme 
Quapidateur  des  biens  nationaux,  Ôc  civilement  tenu  à tous 
dommages  & intérêts. 


XXXIII. 

La  préfente  réfolmion  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  par 
un  meflager  datât  au  Confeil  des  Anciens. 


38^ 


